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Point 11 de l’Ordre du jour provisoire : discussion sur la mise en œuvre  de l’article 18 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	Résumé

L’article 18.1 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel prévoit que le Comité doit définir les critères sur lesquels s’appuyer pour sélectionner périodiquement et faire la promotion des programmes, projets et activités de caractère national, sous-régional ou régional de sauvegarde du patrimoine immatériel qu'il estime refléter le mieux les principes et objectifs de la Convention, en tenant compte des besoins particuliers des pays en développement. Le présent document requiert que le Comité expose sa vision de l’article 18 afin que ces débats puissent servir de base pour développer les critères exigés à l’article 18.1 ainsi que le projet des directives opérationnelles pour mettre en place les autres dispositions de l’article 18.

Décision requise : paragraphe 5


1. La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (la “Convention”) invite le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (le “Comité”) à définir les critères, qui devront être approuvés par l’Assemblée Générale, sur lesquels le Comité, en réponse aux “propositions soumises par les Etats parties … sélectionne périodiquement et et fait la promotion des programmes, projets et activités de caractère national, sous-régional ou régional de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qu’il estime refléter le mieux les principes et objectives de la présente Convention, en tenant compte des besoins particuliers des pays en développement” (article 18.1).  

2. La Convention prévoit ensuite qu’une assistance internationale pourrait être accordée pour la préparation de telles propositions (article 18.2). La Convention demande au Comité “d’accompagner la mise en œuvre desdits programmes, projets et activités par la diffusion des meilleures pratiques selon les modalités qu’il aura déterminées” (article 18.3). Les articles connexes à la Convention incluent : l’article 7 (b), lequel octroie au Comité la tâche de “donner des conseils sur les meilleures pratiques et formuler des recommandations sur les mesures en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel”, l’article 7(g) lequel aborde les procédures suivies par le Comité pour la sélection de tels programmes, projets et activités, et l’article 20 (c) lequel prévoit la possibilité d’accorder une assistance internationale pour la mise en œuvre  des programmes, projets et activités. 

3. Le Comité, lors de sa deuxième session ordinaire, sera invité à examiner les formes d’utilisation du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, parmi lesquelles figure l’assistance internationale définie dans les articles 18.2 et 20 (c). Cependant, à ce jour, le Comité souhaiterait discuter des autres dispositions prévues par l’article 18, afin de développer le projet des critères et des procédures à adopter lors de sa deuxième session. Le Comité souhaiterait, par exemple, apporter des détails sur ce qu’il entend par “les principes et objectifs” de la Convention, comme il est mentionné entre autres dans le Préambule et l’article 1 de la Convention, et souhaiterait définir les priorités parmi ces principes et objectifs, par rapport à l’article 18. 

4. Le Comité pourrait ensuite souhaiter
a. discuter s’il considère l’article 18, comme référant à une liste ou à un registre court et sélectif des programmes, projets et activités reflétant au mieux les principes et les objectifs de la Convention, et qui sont par conséquent sélectionnés et promus comme pratiques de sauvegarde exemplaires, ou si le choix doit être plus inclusif ; 

b. clarifier si l’article 18 doit être considéré comme prévoyant la reconnaissance et la promotion des programmes, projets et activités déjà accomplis ou en cours, d’une part, ou des programmes, projets et activités potentiels (y compris ceux pouvant nécessiter une aide financière), d’autre part, ou des deux types de programmes réunis. Le cas échéant, quel équilibre doit être recherché entre les programmes accomplis et en cours et ceux à venir ?

c. discuter dans quelles mesures il peut donner priorité pour l’assistance internationale aux programmes, projets et activités sélectionnés selon l’article 18, ou si l’allocation des ressources doit être effectuée indépendamment de cette sélection ;

d. donner des conseils sur l’importance relative qu’il peut attacher aux programmes nationaux par rapport aux programmes sous-régionaux et par rapport aux programmes régionaux ;

e. étudier comment il peut le mieux prendre en considération les besoins particuliers des pays en développement au moment de la sélection et de la promotion des programmes, projets et activités en conformité avec l’article 18.1 ;

f. étudier les procédures d’évaluation indépendante des propositions pour les programmes, projets et activités recherchant la reconnaissance selon l’article 18 ; 

g. étudier la périodicité du processus de sélection ; et

h. discuter les moyens qu’il souhaite utiliser pour diffuser les meilleures pratiques, comme le prévoit l’article 18.3. 

5. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante : 

PROJET DE DECISION 1.EXT.COM.11

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/11 ; 
2. Rappelant la résolution 1.GA. 7A, par laquelle l’Assemblée Générale des Etats parties a demandé au Comité de lui soumettre pour approbation entre autres l’avant-projet des directives opérationnelles lors de sa seconde session ordinaire ;
3. Demande au Secrétariat de préparer, à la lumière des débats de sa première session extraordinaire, le projet des directives sur la mise en œuvre de l’article 18 de la Convention, y compris le projet de critères pour la sélection et la promotion des programmes, projets et activités décrits à cet égard.
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